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Notes explicatives – Modèle de loi annuelle
sur les dépenses des premières nations
La Loi sur la gestion financière et statistique des premières nations (LGFSPN) prévoit un cadre législatif pour les régimes d’imposition foncière des premières nations sur les réserves. Les pouvoirs financiers des premières nations sont énoncés à la partie 1 de la LGFSPN et comprennent, à l’article 5, le pouvoir de prendre des textes législatifs concernant l’imposition de taxes à des fins locales, ainsi que des textes législatifs autorisant l’engagement de dépenses sur les recettes locales. Dans le cadre de son régime d’imposition foncière, chaque première nation devra se doter d’un texte législatif sur l’évaluation foncière et d’un autre sur l’imposition foncière; elle devra également édicter des lois annuelles régissant les taux d’imposition et les dépenses. L’alinéa 10b) de la LGFSPN exige que la première nation procède, au moins une fois par an, au moment fixé par règlement, à la prise d’un texte législatif établissant le budget relatif aux dépenses sur les recettes perçues en vertu du texte législatif relatif à l’imposition foncière. Par ailleurs, le paragraphe 13(3) de la LGFSPN exige l’équilibre budgétaire (c.-à-d. que les dépenses ne peuvent être supérieures aux recettes).
Les textes législatifs pris en vertu de la LGFSPN doivent être conformes à toutes les exigences législatives, aux règlements pris en vertu de l’alinéa 36(1)d) de la LGFSPN et aux normes établies par la Commission de la fiscalité des premières nations (la « Commission ») en vertu de l’article 35 de la LGFSPN. Le gouvernement du Canada a pris le Règlement fixant le moment de la prise des textes législatifs sur le taux d’imposition et les dépenses des premières nations, qui exige que des textes législatifs sur les taux et les dépenses soient pris chaque année au plus tard à la date prévue pour l’établissement des taux d’imposition foncière par la province où est située la réserve. La Commission a établi des normes régissant les textes législatifs sur les dépenses des premières nations (les « Normes relatives aux lois sur les dépenses »), lesquelles contiennent des exigences supplémentaires concernant la forme et le contenu de ces textes législatifs.

Le modèle de la loi annuelle sur les dépenses des premières nations (le « modèle de loi ») est conforme aux exigences de la LGFSPN, aux règlements et aux Normes relatives aux lois sur les dépenses. Il offre un exemple des pratiques exemplaires que les premières nations peuvent utiliser et adapter pour la rédaction de leurs propres lois sur les dépenses dans le cadre de la LGFSPN.  

Les présentes notes explicatives donnent un bref résumé de chaque élément du modèle de loi et mettent en lumière certains aspects à considérer lors de la rédaction des lois sur les dépenses.
ATTENDUS

Le modèle de loi contient quatre attendus qui font mention de la disposition habilitante de la LGFSPN, du fait que la première nation a édicté une loi sur l’évaluation foncière et une loi sur l’imposition foncière, de l’exigence de prendre un texte législatif annuel sur les dépenses, ainsi que de l’établissement d’un budget annuel et d’un budget provisoire. Si la première nation fonctionne sous le régime des règlements administratifs en application de l’article 83 qui sont devenus lois en vertu de la LGFSPN, le deuxième attendu désigné par la lettre « B » peut être révisé pour tenir compte de ce fait.
ARTICLE 1
Le premier article énonce le titre officiel du texte législatif. Quand on fait renvoi au texte dans d’autres documents, des formulaires ou d’autres textes législatifs, il convient d’en citer le titre exact.  

ARTICLES 2 ET 9
Les définitions utilisées dans le modèle de loi sont les mêmes que celles de la LGFSPN, des règlements et de la Loi sur les Indiens. L’article 9 prévoit que les définitions contenues dans les textes législatifs de la première nation sur l’imposition et l’évaluation foncière s’appliquent à la loi, à moins d’une indication contraire.  

ARTICLE 3 ET ANNEXE
L’article 3 prévoit le budget annuel de la première nation, qui figure en annexe du modèle de loi.  

Le budget indique chaque genre de recettes locales perçues par la première nation, ainsi que l’excédent accumulé ou le déficit accumulé de l’exercice précédent. Les recettes locales comprennent toutes les recettes perçues en vertu des textes législatifs sur les recettes locales de la première nation qui, en plus des recettes provenant des impôts fonciers en général, pourraient inclure les recettes perçues en vertu des lois sur les taxes pour la fourniture de services, des lois sur les taxes d’aménagement et des lois sur les taxes pour les activités commerciales. 

Les recettes provenant des taxes d’aménagement correspondent aux sommes perçues en vertu des lois sur les taxes d’aménagement et aux sommes retirées de fonds de réserve de taxes d’aménagement existants qui sont à dépenser pendant l’exercice budgétaire. Les sommes perçues comme taxes d’aménagement au cours de l’exercice budgétaire sont ensuite transférées au fonds de réserve de taxes d’aménagement applicable. Les sommes retirées de fonds de réserve existants qui sont à dépenser pendant l’exercice budgétaire sont inscrites comme dépenses dans la catégorie appropriée du budget.
Les recettes des fonds de réserve correspondent aux sommes retirées d’un fonds de réserve existant qui sont à dépenser pendant l’exercice budgétaire. Ces sommes sont ensuite inscrites comme dépenses dans la catégorie appropriée du budget. Les sommes empruntées sur les fonds de réserve sont aussi inscrites comme recettes. Pour les exigences concernant l’utilisation, l’emprunt et le transfert de sommes des fonds de réserve, il faut inclure un renvoi à la loi sur l’imposition foncière de la première nation et aux Normes relatives aux lois sur les dépenses. 

Ces normes exigent que le budget fasse état des catégories de dépenses indiquées à l’annexe. 
L’équilibre budgétaire doit être atteint tous les ans selon le paragraphe 13(3) de la LGFSPN, ce qui signifie que le total des recettes doit correspondre au total des dépenses de sorte que le solde soit égal à zéro.

Les Normes relatives aux lois sur les dépenses exigent que le budget prévoie un montant pour éventualités égal à au moins un pour cent (1 %) et à au plus dix pour cent (10 %) du total des recettes locales pour l’exercice, exclusion faite des montants de celles-ci transférés dans les fonds de réserve au cours de l’exercice. Ces normes exigent également que le budget indique toutes les sommes payables en vertu des ententes de services pendant l’exercice budgétaire. Ces sommes doivent figurer dans la catégorie appropriée des dépenses du budget et être aussi mentionnées à la fin du budget dans la « Note ».

Deux appendices sont joints au budget. Le premier appendice présente les soldes des fonds de réserve; il indique chaque fonds de réserve existant et le solde de celui-ci au début et à la fin de l’exercice budgétaire, ainsi que toutes les rentrées et sorties de fonds. Le deuxième appendice donne le bilan des fonds de réserve de taxes d’aménagement; il indique chaque fonds de réserve de taxes d’aménagement existant et le solde de celui-ci au début et à la fin de l’exercice budgétaire, ainsi que toutes les rentrées et sorties de fonds. Selon les Normes relatives aux lois sur les dépenses, ces appendices sont obligatoires lorsque la première nation a des fonds de réserve et des fonds de réserve de taxes d’aménagement. Si la première nation n’a pas de fonds de réserve, elle peut supprimer l’appendice A et, si elle n’a pas de fonds de réserve de taxes d’aménagement, elle peut supprimer l’appendice B. 
Lorsqu’elle utilise le modèle de loi pour préparer son budget, la première nation doit supprimer tout élément qui ne s’applique pas à elle cette année-là.

ARTICLE 4
L’article 4 prévoit que certaines parties du budget annuel constitueront le budget provisoire pour l’exercice budgétaire suivant. Le fait d’avoir un budget provisoire démontre plus clairement que la première nation est autorisée à engager des dépenses pendant la première partie de l’exercice budgétaire suivant, avant même que la nouvelle loi annuelle sur les dépenses soit édictée. Dès que celle-ci est édictée, le nouveau budget annuel remplace le budget provisoire et vient modifier à la fois les recettes et les dépenses. La première nation est libre de choisir d’établir un budget provisoire distinct et de l’annexer en tant qu’annexe B de la loi. Si cette dernière option est retenue, il faut modifier le libellé de l’article 4 pour faire mention du budget provisoire distinct.  

ARTICLES 5 ET 6
L’article 5 du modèle de loi prévoit que l’engagement des dépenses doit se faire en conformité avec le budget. Cela est conforme aux exigences du paragraphe 13(2) de la LGFSPN. L’article 6 dispose que si la première nation souhaite autoriser une dépense non autorisée dans le budget annuel ou changer le montant d’une dépense autorisée dans celui-ci, le Conseil doit modifier le budget annuel en apportant une modification à la loi sur les dépenses conformément à ses règles de procédure et aux exigences de la LGFSPN. Il est important que les premières nations prennent les mesures nécessaires pour modifier leur loi sur les dépenses lorsque les circonstances changent au cours de l’exercice et que le budget ne correspond plus à leurs besoins.  

ARTICLE 7
Cet article approuve à titre de dépenses les subventions prévues dans le budget. Comme l’exigent les normes établies par la Commission, les subventions accordées au cours de chaque exercice budgétaire doivent être autorisées par une loi sur les dépenses. Le budget énumère toutes les catégories de subventions et les sommes totales accordées dans chaque catégorie.

ARTICLE 8 [SEULEMENT SI NÉCESSAIRE]
Cet article donne un exemple de libellé à utiliser lorsque la première nation souhaite constituer un fonds de réserve. Les fonds de réserve utilisés pour les recettes locales doivent être constitués en vertu d’une loi sur les dépenses et doivent faire mention des fins auxquelles ils sont destinés. Si une première nation a un fonds de réserve qui existait à la date de son inscription à l’annexe de la LGFSPN, ce fonds de réserve doit être constitué par une loi sur les dépenses si elle veut l’utiliser pour ses recettes locales. L’article 8 doit être supprimé si aucun fonds de réserve n’est constitué au cours de l’exercice budgétaire.

Selon les Normes relatives aux lois sur les dépenses, des fonds de réserve peuvent être constitués pour le remplacement des infrastructures, l’amélioration des infrastructures, l’établissement de réserves pour éventualités et à d’autres fins qui sont appuyées par un plan de développement des infrastructures, un plan de passif éventuel, un plan de gestion foncière, un plan économique à long terme ou un plan financier. Les fonds de réserve pour éventualités ne peuvent servir qu’à financer les dépenses d’exploitation imprévues et à stabiliser les répercussions temporaires des baisses cycliques de recettes locales. Seuls les montants pour éventualités non dépensés de l’exercice budgétaire précédent peuvent être transférés dans les fonds de réserve pour éventualités. En outre, le montant transféré au cours d’un exercice ne peut excéder dix pour cent (10 %) du total des recettes locales pour l’exercice budgétaire en cours, et le solde du fonds de réserve ne peut à aucun moment dépasser cinquante pour cent (50 %) des recettes locales pour l’exercice budgétaire en cours.
ARTICLE 8
Cet article autorise l’engagement de dépenses sur les montants pour éventualités prévus dans le budget. La première nation peut dépenser des fonds pour éventualités selon qu’elle en a besoin, à condition de ne les utiliser que pour des dépenses faisant partie des catégories prévues dans le budget. Les fonds pour éventualités qui ne sont pas dépensés au cours de l’exercice budgétaire sont reportés au prochain exercice budgétaire à titre de surplus et peuvent être transférés dans un fonds de réserve pour éventualités comme le prévoient les Normes relatives aux lois sur les dépenses.

ARTICLE 13
Cet article précise la date d’entrée en vigueur de la loi. Il peut s’agir de la date où la Commission donne son agrément ou d’une date ultérieure fixée par le Conseil. Pour les lois sur les dépenses, il est plus simple de prévoir que la loi entrera en vigueur le jour suivant son agrément par la Commission, afin d’en assurer l’entrée en vigueur le plus tôt possible. 

